
Lors du Grenelle de la mer, 
le sujet de la formation fut 
identifié dans le Groupe n°9 
et dévolu au Comité 
opérationnel « formation, 
pluri-activités, social » selon 
une logique de compétence 
évidente, issu de la direction 
administrative en charge de 
ces sujets (sous-direction des 
gens de mer et de 

l’enseignement maritime). Dans son rapport du 
12 avril 2010, ce comité identifie 11 engagements déclinés 
en 31 mesures, la formation apparaît ainsi dans 
4 engagements et 11 mesures, un focus sur la formation 
strictement adressée au public précise encore ce périmètre 
dans « 3 engagements et 9 mesures ». Nous allons voir 
que l’essentiel se focalise pour les lycées maritimes dans 
les engagements 115 et 117.
Il est intéressant d’observer aujourd’hui la trajectoire de 
notre système de formation en regard de ces engagements 
et de tenter d’en évaluer l’impact sur celle-ci.
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état des lieux en 2009

Les lycées professionnels maritimes 
(LPM)

P
lus qu’un état des lieux, c’est sur l’ob-
servation d’une trajectoire que nous 
devons nous pencher, et ce, sur plu-
sieurs niveaux de lecture : en effet, 

en 2009, comme je l’avais précédemment 
expliqué1, les cartes sont rebattues par 
l’application de la réforme de l’enseigne-
ment professionnel. Les bacs pros pas-
sent en 3 ans, les BEP deviennent des 
« diplômes intermédiaires », acquis lors 
de la classe de première. De fait, les bacs 
professionnels passent de 4 ans (2 ans de 
BEP+2 ans de Bacpro) à trois ans (Seconde 
première et terminale), une « perte » d’une 
année à terme, synonyme de baisse de 
moyens avec un effet de double référen-
tiel qui perdure jusqu’en 2011-2012.

Rappelons-nous que les LPM sont alors 
dans une dynamique forte, mais, inégale-
ment répartie.

• Les « grands établissements » polyva-
lents et « multi filières », tels que Etel, Sète 
ou La Rochelle, enrichis par l’expérience de 
la filière cultures marines, s’attachent à com-
pléter leurs panels de formations ;

• Les établissements d’effectifs plus 
modestes et aux formations plus spéciali-
sées, en accord avec leur territoire, tels que 
le Guilvinec ou Ciboure pour la pêche, s’at-
tachent à renforcer et développer leurs filières 
de prédilection ;

• Les établissements proches des « écoles 
nationales de la marine marchande », comme 
Nantes et Saint Malo, défendent leurs 
« classes préparatoires », seule voie d’accès à 
la filière B de la formation d’officier.

Chacun arrive donc à cette rentrée 2009 
avec des préoccupations bien particulières, 
les problèmes posés aux chefs d’établisse-
ments relèvent du casse-tête :

• mobiliser les équipes sur de nouveaux 
référentiels Bacpro ;

• maintenir la motivation pour les filières 
en extinction ;

• renforcer les équipes pour faire face au 
« bourrelet »2 induit par la réforme ;

• recruter des élèves pour les secondes 
Bacpro ;

• maintenir une progression possible 
post-CAP ;

• anticiper la perte induite d’effectif et 
de postes à terme ;

• assurer l’employabilité d’élèves qui vont 
arriver sur le marché du travail un an plus 
jeunes.

Le réseau des LPM
Au plan du réseau des LPM, la tutelle 

des établissements est assurée par la 

1. « Lycées Maritimes, voir haut pour voir loin »La Revue maritime n°529
2. Durant la deuxième et la troisième année de la mise en oeuvre de la réforme, une classe s’avère 
doublée, avec des référentiels différents : 1re + Bacpro1 (année 2), Terminale + Bacpro2 (année 3)

L’animation du réseau 
des lycées n’a pas progressé, 

elle repose sur des 
revendications communes



sous-direction des gens de mer et son bureau 
de l’enseignement maritime dédié (GM2) ; 
la pédagogie relève de l’inspection générale 
de l’enseignement maritime (IGEM) ; l’auto-
rité hiérarchique des responsables (N+1) est 
confiée au directeur régional des affaires 
maritimes (DRAM) ou interrégional 
(DIRAM). L’autorité académique n’est pas 
clairement fléchée (DRAM ou DIRAM), la 
coordination des établissements relève de 
leurs initiatives et surtout du « club des direc-
teurs », structure informelle constituée sur 
la suggestion du directeur des affaires mari-
times lors du passage au public en 2001.

En termes plus clairs, si le réseau 
constitué par l’AGEAM3, en 1941, n’a pas 
disparu soixante ans plus tard lors du pas-
sage au public de 20014, son animation n’a 
pas progressé, voire disparu, et son unité, 
qui s’avère fragile, repose surtout sur des 
revendications communes, rarement sur des 
collaborations.

Les enjeux
Dans le contexte de la réforme de l’en-

seignement professionnel, le Grenelle de la 
mer arrive à point nommé, pour un système 
de formation maritime fortement impacté. 
En effet, le passage de quatre à trois ans de 
la filière, la disparition prévisible du BEP, et 
l’isolement qui en découle pour le CAP 
menacent très sérieusement des effectifs déjà 
bien en deçà des minima observés dans les 
autres réseaux d’enseignement.

Le maintien des prérogatives de brevets, 
associés aux diplômes, revêt une importance 
capitale pour conserver l’attractivité de la 
formation initiale.

Dans le même temps, la mise en œuvre 
progressive de la norme STCW5 impose des 
formations modulaires, en particulier de 
sécurité, nécessaires pour l’obtention de ces 
brevets associés, lesquelles s’avèrent diffi-
ciles à intégrer dans les nouveaux référen-
tiels aux standards de « ratio enseignement 
général/enseignement professionnel » de 
l’éducation Nationale.

Deux « écoles » s’affrontent alors :
• les tenants de l’orthodoxie des référen-

tiels de l’éducation Nationale ou de l’Ensei-
gnement Agricole refusent cette intégration 
et souhaitent reporter ces modules vers des 
formations complémentaires post bac ;

• les tenants de l’employabilité des élèves 
souhaitent l’intégration complète de ces for-
mations dans le cursus.

Le système apparaît donc sous le coup 
d’un double enjeu pour sa pérennité :risque 
sur les effectifs à l’entrée, risque sur l’em-
ployabilité en sortie.

Les trois phases du Grenelle

Phase 1
Lors du Grenelle de la mer, la forma-

tion maritime fut traitée en amont par le 
Groupe III « Partager la passion de la mer » 
présidé par Christian Buchet.

Si les rapporteurs furent Eric Levert, 
chargé de la sous-direction des gens de 
mer et de l’enseignement maritime du 
ministère du développement durable et 
Jean-Michel Valantin, haut-fonctionnaire 
au développement durable à la direction 
générale de l’enseignement scolaire du 
ministère de l’éducation nationale, les 

❚❚  
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personnels et directions des établissements 
maritimes ne furent pas associés à ce stade 
des groupes de travail ni auditionnés à  
l’exception d’un représentant de la CGT 
des professeurs. On ne peut pas dire  
que cela fut apprécié par les chefs 
d’établissement.

Le Groupe III tint son cycle de 5 réu-
nions plénières, du 6 avril au 4 juin, reçut 
dans cet intervalle 64 contributions 
internes et externes, délégua une mission 
Caraïbes et une mission océan Indien.

à l’issue de ce cycle de réunions plé-
nières, de travaux en sous-groupes et de 
réunions de coordination, le groupe III 
rendit son rapport de synthèse « Archipel 
France », le 9 juin 2009, portant des « pro-
positions pour l’enseignement profes-
sionnel maritime »6. Ces propositions 
soulignaient la nécessité de diversification 
des filières vers les nouveaux métiers et les 
« formations post-bac ».

Phase 2
écartés de la première phase, il nous 

fut demandé, au débotté, d’animer des 
« réunions décentralisées » pour la phase 
suivante ; j’ai eu ainsi le plaisir d’animer 
avec Gilles Boeuf l’atelier du Groupe de 
travail III : « Partager la passion de la mer » 
auprès de 60 participants à Port-Leucate 
le 15 juin 2009.

Ces réunions décentralisées d’une 
journée se tinrent dès la finde la première 
phase du dispositif, du 15 au 25 juin 2009, 
dans les quatre régions littorales et deux 
régions à zone f luviale (Alsace et 
Rhône-Alpes).

Du 10 au 15 juillet 2009, le ministre 
Jean-Louis Borloo réunit les trois « tables 
rondes du Grenelle de la mer » dont les 
conclusions constituèrent le « livre bleu ».

Chaque table ronde reprenant les tra-

vaux amonts pour les traduire en « enga-
gements » ; la table ronde n°3, qui traitait 
de la connaissance, produisit les engage-
ments principaux dont certains liés à la 
formation.

❚❚  
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Phase 3
La définition des phases de mise en 

œuvre des engagements du Grenelle de la 
mer, liés aux questions sociales et de for-
mation, fut alors confiée au comité opéra-
tionnel « Formation, pluri-activités, 
social »,sous la présidence de Christophe 
Eoche-Duval, maître des requêtes 
au conseil d’Etat. Pour ce qui 
concerne la formation, les LPM 
furent concernés directement par 
certains engagements traitant de 
la formation des agents.

Le comité opérationnel, qui 
avait pour chefs de projets éric 
Levert, sous-directeur des gens 
de mer et de l’enseignement mari-
time et Yann Becouran, adjoint 
au sous-directeur des gens de mer 
et de l’enseignement maritime, 
comprenait là parmi ses trente-
quatre membres un seul représen-
tant des LPM en ma personne.

Les engagements étaient 
assortis respectivement d’un titre 
explicite, et déclinés en mesures, 
le tout formulé à partir de verbes d’action. 
Pour chacun des engagements et ses décli-
naisons, le comité opérationnel produisit 
des « propositions ».

Un tour d’horizon de ces engagements 
et quelques focus sur les propositions, à la 
lumière de l’état actuel, nous permet de 
mesurer le chemin parcouru, et ce qui reste 
à faire …

Les engagements du Grenelle, les 
propositions du comité opérationnel…

L’engagement 115
Engagement 115 : Développer, adapter, 

structurer les filières de formation aux 
métiers liés à la mer

Où en est-on en 2025 ?
Les f i l ières de formation sont 

aujourd’hui, sans conteste, beaucoup plus 
lisibles que par le passé. Les bacs profes-
sionnels se sont généralisés et donnent accès 
à des BTS qui, certes, ne sont pas ouverts 
dans tous les établissements. Les CAP don-
nent accès à la terminale du bac profes-
sionnel correspondant sous condition. Les 
BTS peuvent donner accès aux formations 
d’Officier chef de quart passerelle (OCQP) 
ou Officier chef de quart machine (OCQM) 

Des parcours plus simples - https://formations.
mer.gpuv.fr
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de l’ENSM7, une formation d’OCQP est 
même ouverte au LPM de Bastia. Cette 
architecture était attendue dans la mesure 
115.a.

Mesure 115.a : créer une filière cohé-
rente de formations qualifiantes (universi-
taire et professionnelle) des métiers liés à 
la mer ainsi que les équivalences et passe-
relles adaptées. Proposer des formations 
qualifiantes de niveau CAP, BTS.

Notons, cependant, que la généralisa-
tion des Bacs professionnels était déjà actée 
de fait par la mise en œuvre de la réforme 
de l’enseignement professionnel, décidée 
par le ministre de l’éducation nationale 
pour la rentrée 2009 ; la proposition du 
comité opérationnel confirmait en fait dans 
ses propositions un mouvement inexorable, 
les secondes professionnelles, du champ 
des métiers de la mer, ouvraient en sep-
tembre 2009.

• il8 approuve la généralisation des bac-
calauréats professionnels et demande la 
consolidation du dispositif au sein des LPM 
(DAM – IGEM – 2010 - 2011) ;

Pour ce qui concerne les BTS, si les éta-
blissements avaient bien le projet en 
réflexions et même devancé celui-ci, (« Paul 

Bousquet » avait ouvert à Sète à la rentrée 
2007 le premier BTS Aquaculture par la 
voie de l’apprentissage), les propositions du 
comité opérationnel exprimaient, pour la 
première fois, un engagement de l’adminis-
tration sur cette voie.

Le comité propose plus particulière-
ment de :

• lancer une réflexion sur les formations 
post-baccalauréat (en particulier BTS) dans 
les LPM. Cette réflexion doit conduire à une 
offre de BTS répondant aux besoins recensés 
de la profession maritime en lien avec tous 
les acteurs intéressés. Le comité recommande 
que le démarrage de cette réflexion ait lieu 
lors de la prochaine journée de l’éducation 
maritime qui aura lieu le jeudi 27 mai9 à 
Nantes ;

Comme nous l’avons vu plus haut, deux 
BTS maritimes sont actuellement dispensés 
dans les LPM : le BTS Pêche et gestion de 
l’environnement marin (PGEM) à Bastia, 
Boulogne, au Guilvinec, à La Rochelle et à 
Sète, le BTS de maintenance du système 
électro-naval (MASEN) à Fécamp et Saint 
Malo. à ces deux BTS, s’est rajouté, depuis 
la rentrée 2022, le BTS de Mécatronique 
Navale (MN) dans les lycées de Nantes et 

❚❚  
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de Paimpol. Des classes de mise à niveau 
(MAN) pour l’accès de titulaires de bacca-
lauréats généraux ou technologiques à ces 
BTS sont ouvertes à Paimpol pour le 
MASEN et Etel pour le PGEM. Ces forma-
tions ont vu leurs premières rentrées en 
2014. Il fallut donc quatre ans pour concré-
tiser la réflexion, c’est beaucoup, et il faut 
bien convenir que les résistances au chan-
gement ne furent pas inactives : en avril 
2013 les « élèves de l’ENSM » de la filière B 
écrivaient au Ministre, et se répandaient 
dans la presse spécialisée pour demander, 
que ces BTS n’aient pas de prérogatives 
maritimes, arguant d’un marché de l’em-
ploi maritime en réduction, d’une concur-
rence funeste, faisant état d’une impasse 
pour les élèves… et défendant surtout l’ex-
clusivité de la formation aux diplômes d’of-
ficier pour l’ENSM, un téléguidage de leurs 
professeurs aussi évident que malvenu.

Mesure 115.d Mieux sensibiliser les 
futurs navigants aux problématiques de res-
pect de l’environnement : développer un 
référentiel de formation à destination des 
écoles de la Marine nationale, de la marine 
marchande et des lycées maritimes sur les 
moyens de respecter la mer, le traitement 
des déchets, les pollutions marines, la sen-
sibilisation aux milieux. Assurer notam-
ment la formation des équipages à 
l’environnement dans le cadre du protocole 
STCW de l’OMI.

La sensibilisation à l’environnement a 
fortement progressé, si l’enseignement au 
développement durable, introduit en 2010 
dans les référentiels à raison de 0,5 heure 
par semaine en seconde, n’a pas augmenté 
en volume, celui-ci a depuis progressive-
ment imprégné tous les enseignements au 
fil des mises à jour.

Une discipline inédite est apparue dans 
le référentiel du Brevet de Technicien Supé-
rieur Pêche et Gestion del’Environnement 
Marin (BTS PGEM) : la Molysmologie, qui 
désigne l’étude des pollutions marines liées 
aux activités humaines.

à l’occasion de la réforme des Bacs Pro-
fessionnels, les obligations de formation de 
la STCW, en matière environnementale, 
ont été intégrées dans les référentiels en 
fonction des prérogatives visées.Il est impor-
tant de noter que l’intégration de la norme 
STCW fit l’objet d’un travail de fond, tant 
au niveau des établissement que de l’Ins-
pection générale de l’enseignement mari-
time et de la sous-direction des gens de 
mer, particulièrement lors des ateliers orga-
nisés par celle-ci.

Il est, par ailleurs, important de souli-
gner le rôle déterminant de la politique qua-
lité des LPM sur cette période, le « cliquet » 
des démarches qualité imposées par la 
STCW remplit à cet égard pleinement son 
rôle. Le travail pilote initié à Nantes par le 
Lycée Jacques Cassard puis, repris, par l’en-
semble du réseau selon la norme ISO 9001 
et par la suite Qualiopi allait considérable-
ment conforter cette dynamique pour l’at-
teinte des objectifs de la mesure 115.d.

Par ailleurs le comité proposait de :
Finaliser la réflexion tripartite sur la 

ratification de la convention STCW à la 
pêche et ses conséquences sur le cadre com-
munautaire et réglementaire actuel en 
confiant cette réflexion au comité spécia-
lisé de la formation professionnelle mari-
time (2010 – 2011 )

Le projet de loi de ratification fut dis-
cuté et adopté au Sénat le 22 mars 2018, 
discuté et adopté à l’Assemblée nationale 
le 29 mars 2019, la loi promulguée le 8 avril 
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2019. Le rôle du Comité spécialisé de la for-
mation professionnelle maritime fut à ce 
moment déterminant pour la mise en œuvre 
notamment des revalidations quinquen-
nales des brevets de sécurité et titres STCW. 
En effet, en anticipant sur la ratification 
pour la mise en œuvre des formations sécu-
rité dans les filières pêche de 
formation initiale, l’adminis-
tration maritime et les éta-
blissements ont fait œuvre de 
sagesse, tant pour la sauve-
garde de ces jeunes marins 
que pour la gestion des flux 
de revalidations à venir. Des 
échanges importants et béné-
fiques qui ne peuvent, hélas, plus exister 
depuis le remplacement en 2019 du CSFPM10 
par des commissions professionnelles 
consultatives (CPC), qui ne comportent pas 
de représentants des LPM, au grand dam 
des parties prenantes.

Mesure 115.g : amplifier un plan de 
requalification et de formation conséquent 
de nature à surmonter le handicap du 
manque d’attractivité de ces métiers

La mesure 115.g est beaucoup plus 
explicite à la lecture des propositions du 
comité opérationnel ; sont effectivement 
incluses ici les problématiques perçues lors 
des travaux précédents, d’attractivité de 
métiers et de formations dont l’image s’avère 
particulièrement confuse aux yeux du 
public, si ce n’est dégradée ou associée au 
risque ou à l’altération de l’environnement. 
Ainsi le Comité propose de :

« fédérer la communication autour de 
la profession de marin, mieux accéder à 
l’information relative à ces professions (mul-

tiplicité d’acteurs, portails internet 
 multiples,...) en mettant en place une poli-
tique de communication plus claire et cohé-
rente ; il s’agit, notamment, de mettre en 
commun un portail d’informations entre 
les différents acteurs et lui donner les 
moyens de sa visibilité. »

Qu’en est-il aujourd’hui ?

Un panel complet d’outils de commu-
nication permet à tout un chacun d’appré-
hender le monde maritime, avec un 
référencement puissant, le site du minis-
tère chargé de la mer (https ://formations.
mer.gouv.fr/) apparaît en premier lors de 
toute recherche et donne accès à la présen-
tation des professions, à des témoignages 
métiers, aux parcours de formations, ainsi 
qu’aux organismes de formation publics et 
privés. Le site PROMETE (https ://promete.
din.developpement-durable.gouv.fr/), acces-
sible aussi depuis formations.mer, et tenu 
à jour en permanence permet de recher-
cher une formation par type, localisation 
et organisme ; d’autres critères de recherche 
comme : le type de formation, la dénomi-
nation des formations, certains modules ou 
unités de valeurs ainsi que la date de début 

Un guichet unique dématérialisé …
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et de fin de formation, sont accessibles par 
une « Recherche avancée ». Pour les profes-
sionnels et les élèves l’Espace numérique 
maritime intègre désormais toutes les 
démarches professionnelles dans un gui-
chet unique et sécurisé (https ://mes-ser-
vices.mer.gouv.fr/).

L’engagement 117
Engagement 117 :Structurer et renforcer 

les établissements de formation aux métiers 
de la mer ; favoriser les synergies

Les LPM vont bénéficier rapidement 
d’opérations pilotes, dans un premier temps, 
suivies de généralisations ; en premier lieu, 
la dotation d’adjoints aux personnels de 
direction va faire ainsi son apparition en 
2011 (Sète et La Rochelle), de même vont 
se pérenniser des décharges d’heure pour 
les conseillers prévention sécurité (CPA) et 
les référents qualité (RQ). En 2024 est créé 
« Horizon Mer » qui porte la communica-
tion et l’affichage réseau (https ://www.lin-
kedin.com/company/horizonmer).

117.a Développer le label des « lycées 
des métiers de la mer »et les partenariats 
avec d’autres secteurs/entreprises du monde 
maritime.

Dès le départ, le label « lycées des 
métiers de la mer » collait à l’évidence aux 
LPM, sauf que … leurs créateurs avaient 
inclus un point relatif à l’enseignement supé-
rieur, et les BTS maritimes n’existaient pas, 
à ce jeu-là seul le lycée de Sète était éligible, 
néanmoins, les établissements du réseau 
ont pu heureusement en être.

Depuis, les LPM ont participé au déve-
loppement des Brevets d’initiation à la mer 
(BIMER), en tant que force de formation 
des formateurs des établissements géné-
raux de localisation. Selon les régions ils 
intègrent des campus des métiers, l’Aca-
démie de la mer (Occitanie), tous dévelop-
pent cette année des opérations au label 
« année de la mer ».

Le lycée Paul Bousquet de Sète est par-
tenaire de la Fédération du Lamanage au 
sein de « l’école du Lamanage » pour la for-
mation au CQP de lamaneur, grâce à sa 
plage de manœuvre d’exercice unique en 
France.

Des établissements conventionnent avec 
des armateurs, pour la mise en œuvre de 
formations continues telles que les revali-
dations de brevets, les établissements et 
certaines formations sont mêmes parties 
prenantes des contrats de filière en pêche 
et en conchyliculture.

Dans les propositions suivantes, liées à 
l’engagement 117, le comité s’adressait plus 
particulièrement à l’ENSM, mais une pro-
position était commune aux LPM :

• inventer un lien fort entre l’école natio-
nale supérieure maritime (ENSM) et les 

Le réseau a désormais une image sur Linkedin …
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lycées professionnels maritimes (LPM) dans 
le cadre de réforme de l’ENSM et de la dyna-
misation du réseau des LPM (DAM – ENSM 
- perspective 2011) ;

Il est indubitable que des relations nou-
velles se sont instaurées entre certains LPM 
et l’ENSM, ne serait-ce que par la quasi-
institutionnalisation d’une poursuite 
d’étude entre les BTSM et les formations 
d’OCQ cela de touchant 7 LPM sur 12. Sur 
un autre plan, mais ce n’est pas nouveau, 
des effets de proximité ont joué sur cer-
taines localisations comme à Saint Malo et 
Nantes, des parcours professionnels indi-
viduels ont aussi amené des acteurs de 
l’ENSM à prendre des directions de LPM. 
Le partenariat pour l’installation d’un 
OCQM à Bastia relève pour l’heure de l’ex-
ception. Enfin, et c’est peut-être le signe 
d’une volonté de rapprochement encore 
timide, des chefs d’établissements évoquent 
des « invitations croisées » à des conseils 
d’administration ou à des rentrées solen-
nelles avec l’ENSM.

L’engagement 118
L’engagement 118 : améliorer l’attrac-

tivité de la profession de marin et plus géné-
ralement des métiers liés à la mer

Le Grenelle de la mer arrive dans une 
période complexe pour l’administration des 
professions maritimes, par l’évolution des 
navires et des métiers, l’écart entre les pra-
tiques professionnelles d’embarquement et 
l’évolution de la règlementation -qui est au 
plus haut-, avec pour conséquence un fort 
taux de situations dérogatoires ou pire de 
blocage de marins qui peuvent cependant 
s’avérer expérimentés. Le recours à la vali-
dation des acquis de l’expérience (VAE), 
instaurée par la loi de 2002 et jusque-là 
ignorée du monde maritime, est repérée 

pour permettre de trouver des solutions. 
L’adaptation du système pour les profes-
sions maritimes va trouver sa pleine matu-
rité avec l’arrêté du 13 juillet 2016, relatif à 
la délivrance des titres de formation pro-
fessionnelle maritime, par la validation des 
acquis de l’expérience, précisant dans son 
champ d’application les 35 titres de forma-
tion professionnelle maritime accessibles 
au dispositif, la recevabilité des demandes 
et l’accompagnement des candidats. Les 
formations sécurité sont bien évidemment 
exclues du dispositif.

Après une forte sollicitation dans un 
premier temps, le système n’est à l’heure 
actuelle quasiment pas utilisé, signe que le 
dispositif a fait son office. Nous pouvons 
considérer que l’engagement 118.a a été par-
faitement tenu sur le plan de la VAE.

118.a : « améliorer l’accueil, l’orienta-
tion et l’accompagnement, y compris en 
matière de VAE, des candidats aux métiers 
maritimes ou para-maritimes. Créer un 
réseau de professionnels pour mieux 
accueillir et accompagner les jeunes dans 
la profession de marin et développer le 
tutorat. »

La deuxième partie du 118.a portant 
sur l’accompagnement et le tutorat des 
jeunes interpelle tout à la fois les profes-
sions et les centres de formation. Cette rela- 

Signature à Paul Bousquet 
(Page Préfecture Région Occitanie)
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tion particulière relève traditionnellement 
des réseaux constitués, au fil du temps, par 
les établissements au sein des professions 
de leur « zone de chalandise », l’objectif 
étant de favoriser l’intégration des jeunes 
professionnels. La signature de contrats de 
filière propose aujourd’hui un cadre renou-
velé et plus équilibré, les professions, désor-
mais conscientes de l’importance d’avoir 
une « relève », s’engagent pour les jeunes et 
sont prêtes à les accompagner.

Quels enseignements ?

Du très bon

Manifestement, force est de constater 
quinze ans après, que le système de forma-
tion secondaire maritime a évolué favora-
blement. Les filières de CAP et bacs 
professionnels ont trouvé leur équilibre et 
forment des marins immédiatement 
employables, dans un dispositif qui allie la 
conformité à la norme de l’éducation natio-
nale, et de la convention STCW, un vrai 
tour de force !

Sur le même registre, le système s’est 
doté du « chainon manquant », par la créa-
tion des BTSM, niveau de qualification 
intermédiaire déterminant pour l’adapta-
bilité des formations, des personnels et des 
entreprises ainsi que pour l’attractivité des 
formations et des métiers. Là aussi, ce n’était 
pas gagné, le travail de l’administration 
maritime doit être salué.

Enfin, le réseau est sorti de son isole-
ment relatif, grâce à la normalisation de ses 
cursus : les passerelles sont désormais pos-
sibles avec d’autres spécialités en CAP ou 
Bac pro, le BTS Mécatronique lance un pont 

avec la Marine nationale, les BTS M font 
lien avec l’ENSM mais aussi, avec l’univer-
sité. La bannière Horizon Mer incarne 
désormais le réseau aux yeux du public, 
celui-ci peut découvrir toutes les informa-
tions et démarches sur le site puissant dédié 
formation-mer et les marins ont désormais 
un espace numérique maritime : c’est un 
grand progrès !

Du plus ou moins bon
Les effectifs des établissements sont en 

augmentation, depuis trois années consé-
cutives ; avec 1830 apprenants, ils n’ont tou-
jours pas retrouvé le niveau de 2019, avant 
la pandémie de Covid.

Les formations aux cultures marines 
voient leurs effectifs chuter.

Certains établissements n’ont toujours 
pas de BTS et la moyenne des effectifs par 
établissement toujours faible est source de 
fragilité.

Le modèle de synergie gagnante n’a pas 
encore été totalement trouvé avec l’ENSM, 
le « lien fort » reste à inventer.

Quid du Grenelle ?
Le monde a changé, voici quinze ans 

nous bricolions des sites internet, les plus 
avant-gardistes étaient déjà sur Facebook, 
qui venait juste de diffuser ses pages en 
français, Instagram et Youtube n’existaient 
pas. Aujourd’hui, un petit tour sur le Web 
donne une idée de la communication des 
LPM.Ils passent pour 10 sur 12 d’entre eux 
par Instagram et Youtube, pour 11 sur 12 
par Facebook ; vous allez me dire que ce 
dernier réseau est déjà dépassé, ce n’est pas 
faux, mais les établissements visent sou-
vent aussi les parents !
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L’analyse et les préconisations du Gre-
nelle de 2009, véritable expertise maritime 
du « navire formation », ne sauraient donc 
échapper à un effort de contextualisation 
et de mise en perspective.

Or, beaucoup d’eau est passée sous nos 
quilles en quinze ans, nous avons vécu au 
moins deux grands carénages, entendez par 
là deux alternances politiques, durant les-
quelles des commandants différents et suc-
cessifs se sont attachés à décider des 
manœuvres.

 Il faut bien convenir que le résultat 
s’avère positif, mais, à qui revient le mérite ? 
Au Grenelle, aux établissements, aux déci-
deurs qui se sont succédés, à l’administra-
tion qui a assuré « la permanence de 
l’équipage » ?

Bien entendu, la réponse est « à tous », 
et bien malin qui peut peser au trébuchet 
le mérite de chacun. Cela étant, la réponse 
nous confirme que le Grenelle fut donc bien 
important pour la formation, mais en quoi ?

En 2009, si toutes et tous étaient bien 
conscients de la nécessité de faire évoluer 
le système, dans le sens qui est le sien 
aujourd’hui, bien des obstacles à la déci-
sion retardaient celle-ci indéfiniment.

La revue générale des politiques 
publiques obérait la création de postes, 
remettait en cause les petits établissements 
et les petits réseaux, les personnels des 
hydros en crise redoutaient toute concur-
rence, les personnels des LPM revendi-
quaient légitimement les conditions des 
lycées agricoles…

Dans une telle accumulation de blo-
cages, la grande force du Grenelle fut de 
faire indiquer, par un collège expert indé-
pendant, le chemin que tous savaient déjà 

confusément évident mais, ne pouvaient 
admettre directement.

L’autorité conférée par ce vaste travail 
en trois phases, véritable convention 
citoyenne avant l’heure, fut assez forte pour 
légitimer les propositions en véritables 
feuilles de route et permettre à l’adminis-
tration de lever un à un les blocages.

Cette analyse n’enlève rien évidemment 
au mérite de tous ceux qui se sont succédés 
en responsabilité depuis au bénéfice de la 
formation maritime. Reste que notre sys-
tème n’est pas pour autant au bout de ses 
peines et ne saurait être serein tant que 
chacun des établissements n’aura atteint 
un effectif d’équilibre et un panel de filière 
complet pour son territoire.

D’autres situations de blocage sont donc 
à prévoir, un jour ou l’autre, un dispositif 
tel que le Grenelle ou une convention 
citoyenne plus moderne sera mis en œuvre 
et une nouvelle feuille de route confiée …
mais à qui ?

De 2010 à 2019 c’est une structure pari-
taire : le Comité spécialisé de la formation 
professionnelle maritime (CSFPM), orga-
nisme consultatif, qui a traité la réforme 
des bacs professionnels, les BTS, la filière 
B. Le CSFPM a disparu en septembre 2019, 
remplacé par des Commissions profession-
nelles consultatives (CPC) au sein desquelles 
les LPM ne sont plus représentés… vous 
avez dit blocage ?

¨
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